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 n° 273 623 du 2 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

5 octobre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 décembre 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2022 . 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. LIBERT loco Me O. TODTS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 4 juillet 2018, la requérante a introduit une demande de visa – regroupement familial auprès de 

l’ambassade d’Abuja au Bénin, en qualité d’épouse d’étranger admis ou autorisé au séjour, laquelle a 

fait l’objet d’une décision de rejet prise le 15 octobre 2018. 

 

1.2. Le 30 octobre 2018, elle a introduit une nouvelle demande de visa – regroupement familial auprès 

de l’ambassade d’Abuja, lequel visa lui a été accordé en date du 28 janvier 2019. 

 

1.3. Elle déclare être arrivée en Belgique en 2019, munie de son visa dont elle a été mise en possession 

le 2 mai 2019. 
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1.4. Par un courrier daté du 30 septembre 2019, l’époux de la requérante a introduit une nouvelle 

demande de renouvellement de son titre de séjour, laquelle a fait l’objet d’une décision de rejet prise par 

la partie défenderesse le 26 février 2020, assortie d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.5. Par un courrier daté du 5 juin 2020, la partie défenderesse a informé la requérante de son intention 

de mettre fin à son séjour. 

 

1.6. Le 25 août 2020, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 14quater) à l’encontre de la requérante, avant de la retirer et d’en prendre 

une nouvelle le 5 octobre 2020. 

 

Cette décision, lui notifiée le 6 novembre 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« □ il a été mis fin au séjour de l’étranger rejoint sur base de l’article 13, § 3, de la loi (article 13, § 4, 

alinéa 1er, 1°) : 

 

Considérant que l'intéressée a été admise en séjour en qualité de membre de famille de son époux 

monsieur [Y.K.], en application de l’article 10 bis de la loi, 

 

Considérant qu'elle a, dès lors, été mise en possession d’une carte A le 02.05.2019 valable jusqu’au 

31.12.2019, 

 

Considérant, par ailleurs, que le séjour de l’intéressée était lié au séjour de monsieur [Y.], 

 

Or, à l’examen de son dossier administratif, il ressort que l’étranger rejoint a fait l'objet d’une décision de 

rejet de sa demande d'autorisation de séjour pour études le 26.02.2020 et qu’il est, de plus, sous le 

coup d’un ordre de quitter le territoire lui notifié le 13.03.2020. Partant, la carte de séjour de l’intéressée 

était susceptible d’être retirée. 

 

Aussi, par courrier de l’Office des étrangers du 05.06.2020, lui notifié le 06.07.2020,, l’intéressée a été 

informée que « Dans le cadre de l’examen d’un éventuel retrait de votre titre de séjour et conformément 

à l’article 13 §4 alinéa 3 de la loi du 15/12/80 relatif sur l’accès au territoire, au séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers selon lequel « lors de sa décision de délivrer un ordre de quitter le territoire 

sur base de l’alinéa 1er, 1° à 4°, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la 

solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi 

que l’existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine" il vous est loisible 

de porter à la connaissance de l'administration tous les éléments que vous voulez faire valoir ». 

 

L’intéressée a répondu à ce courrier le 05.08.2020. 

 

Elle invoque, tout d’abord son intégration afin de maintenir sa carte de séjour. Elle indique avoir suivi 

plusieurs formations (notamment remise à niveau en français, en mathématique, parcours d’intégration, 

préformation en auxiliaire de l’enfance,), la possibilité de suivre une formation qualifiante en auxiliaire de 

l’enfance lors de la rentrée scolaire de septembre et le fait qu’elle ait fait du volontariat auprès de l’asbl 

les stations de plein air. Cependant, il convient de relever que le fait de s’intégrer dans le pays d’accueil 

et d'adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est un processus qui s’inscrit dans la 

dynamique des échanges qui s’opèrent dans toute société et que donc contribuer à la cohésion sociale 

de celle-ci et d'y participer de manière active est une attitude attendue de tout un chacun. Cet élément 

ne peut donc être retenu à son bénéfice. Ajoutons que le fait que l’intéressée soit sur le territoire belge 

depuis avril 2019 n’infirme en rien ce constat. Quand bien même ce court séjour lui a permis d’avoir des 

perspectives professionnelles, de se faire des amis, cela ne change rien au fait que son séjour est 

toujours temporaire et lié à celui de son époux. 

 

Certes, l’intéressée peut invoquer le respect le respect de sa vie familiale conformément à l’article 8 

cedh. Néanmoins, rappelons que son époux est sous le coup d’un ordre de quitter le territoire lui notifié 

le 13.03.2020. L’intéressée nous indique que ce dernier a formé un recours devant le Conseil du 

contentieux des étrangers. Toutefois, quand bien même ce dernier a été mis en possession d’une 

annexe 35, il n’est pas pour autant admis ou autorisé au séjour en Belgique. En effet, ce document est 

délivré dans l'attente d’une issue au recours introduit mais cela n’implique pas en soi un droit ou une 

autorisation de séjour. 
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Or, lorsque madame a été autorisée au séjour, elle savait son séjour temporaire et conditionné au 

séjour de son époux. Dès lors que ce dernier n’est plus en possession d’un titre de séjour valable qui 

permettrait à madame de résider sur le territoire, elle ne peut considérer que son seul lien familial 

devrait suffire à maintenir sa carte de séjour. Madame n’a pas été prise au dépourvu. Elle connaissait 

les conditions mises à son séjour. Cet élément ne peut donc être retenu à son bénéfice et il n'y a pas 

atteinte disproportionné à l’article 8cedh. 

 

Enfin, pour ce qui est de l'existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays 

d’origine, rien dans son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout lien avec 

son pays d’origine ou de provenance. 

 

En conclusion, au vu de ce qui précède, considérant qu’il a été mis fin au séjour de l'étranger rejoint et 

que l’article 8 cedh n’est en rien violé par la présente décision, considérant que les éléments invoqués 

par l’intéressée ne suffisent pas à maintenir sa carte de séjour, il est mis fin au regroupement familial de 

l'intéressée. 

 

Veuillez, dès lors, procéder au retrait de la carte A dont elle est titulaire et valable au 31.12.2019. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire 

du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation : 

- des articles 13, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers 

- des articles 1 à 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’erreur manifeste d’appréciation 

- de l’article 8 de la CEDH 

- du principe général de bonne administration notamment consacré par le droit national ». 

 

2.1.1. Après avoir rappelé les dispositions visées au moyen et le motif de la décision querellée relatif à 

l’intégration de la requérante, la partie requérante prend une première branche, intitulée « la violation de 

l’article 13 de la loi du 15 décembre 1980 », et reproduit le quatrième paragraphe de cette disposition 

avant de faire valoir que « la délivrance d’un ordre de quitter le territoire en cas de fin du séjour est, aux 

termes de l’article 13, §4 de la loi du 15 décembre 1980, une faculté et non une obligation » et que « Le 

dernier alinéa de cette disposition prévoit expressément la nécessité de tenir compte des attaches 

familiales, culturelles et sociales ». Indiquant que « La partie défenderesse estime que ce processus 

d’intégration serait attendu de tout un chacun et ne pourrait donc être retenu pour faire obstacle à la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire », elle ne « s’explique pas pourquoi l’article 13, §4 de la loi 

du 15 décembre 1980 impose de tenir compte de la durée du séjour sur le Royaume et l’intensité des 

attaches de l’étranger » avant de déduire que « Refuser d’avoir égard à cet élément prive de tout effet 

utile l’article 13, §4, dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 et méconnait ainsi la portée de cette 

disposition ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, nommée « la violation l’obligation de motivation formelle », la partie 

requérante rappelle en substance le motif de la décision lié à la possibilité de formation de la requérante 

et considère que « cette motivation n’est pas adéquate mais insuffisante » dès lors qu’elle « ne permet 

pas de constater que la partie défenderesse a tenu compte des conséquences que la délivrance d’un 

ordre de quitter le territoire a sur la poursuite de cette activité, qu’en délivrant un tel ordre de quitter le 

territoire, la partie défenderesse hypothèque la poursuite des études de la requérante qui, comme elle le 

rappelait dans son courrier du 5 août 2020 (pièce 2) lui permettra à terme d’exercer un métier pour 

lequel des travailleurs qualifiés sont recherchés ». Elle ajoute que « l’éloignement de la requérante et 

les conséquences sur le cursus académique du requérant constituent manifestement des ingérences 

dans la vie privée et familiale de la requérante » et conclut que « La décision viole ainsi l’obligation de 

motivation formelle, lu conjointement avec les articles 13, 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et 8 de la 

CEDH ». 
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2.2. La partie requérante prend un second moyen de « la violation : 

- des articles 10, 13, 39/79 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers 

- des articles 1 à 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’erreur manifeste d’appréciation 

- de l’article 3, 8 et 13 de la CEDH 

- du principe général de bonne administration notamment consacré par le droit national 

- du droit à un recours effectif, notamment consacré par l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’UE 

- de l’article 34 de la directive 2016/801 du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour 

des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 

programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair (refonte) ». 

 

Après avoir, à nouveau, exposé des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives aux 

dispositions et principes visés au moyen, la partie requérante rappelle le motif de la décision afférent au 

respect de la vie privée de la requérante et fait valoir que « la partie défenderesse méconnait la portée 

de l’article 39/69 de la loi du 15 décembre 1980, lequel confère un caractère suspensif au recours 

introduit par le mari de la requérante, viole le droit à un recours effectif de ce dernier et portée atteinte à 

la vie familiale de la requérante et de son époux, en imposant une séparation de la requérante avec 

[son époux] ». Elle rappelle le recours introduit par l’époux de la requérante devant le Conseil de céans 

et soutient que « Conformément à l’article 39/79, §1, al. 2, 9° de la loi du 15 décembre 1980, ce recours 

est suspensif de plein droit » avant de reproduire ladite disposition. Elle fait alors valoir qu’« en délivrant 

un ordre de quitter le territoire à la requérante, la partie défenderesse impose à la requérante : 

- Soit de retourner seule dans son pays d’origine, entraînant une séparation avec son époux, ce qui 

constitue, contrairement à ce qu’énonce la partie défenderesse dans la décision attaquée, bel et 

bien une ingérence dans la vie familiale de la requérante ; 

- Soit de retourner avec Monsieur YEDEDJI dans leur pays d’origine. En imposant à l’époux de la 

requérante de rentrer au Bénin, la partie défenderesse impose à Monsieur YEDEDJI l’exécution de 

la mesure d’éloignement prise à son encontre, en méconnaissance de l’article 39/79, §1, al. 2, 9° de 

la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle ajoute que « Ce droit à un recours effectif est également consacré par l’article 34, §5 de la directive 

2016/801 du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à 

des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d'échange d'élèves ou 

de projets éducatifs et de travail au pair (refonte) ainsi que l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’UE ». 

Considérant que le motif selon lequel « la requérante n’ignorait pas la précarité de son séjour ne 

constitue pas une motivation pertinente, dans la mesure où son époux a demandé la prolongation de 

son séjour, a introduit un recours suspensif de plein droit contre la décision qui lui refuse ce 

renouvellement », elle estime que « La requérante pouvait ainsi légitiment s’attendre, dans la mesure où 

son séjour suit celui de son époux, que la partie défenderesse tienne compte du [recours] introduit par 

[son époux] à l’encontre de la décision qui lui a été notifiée le 13 mars 2020 » avant de conclure que « la 

décision est illégale, en ce qu’elle viole le droit au recours effectif de l’époux de la requérante, l’article 

39/79 de la loi du 15 décembre 1980 et le droit au respect de la vie familiale de la requérante et son 

époux ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l'exposé d'un « moyen de 

droit» requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482). Or, 

force est de constater qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

entrepris violerait l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 3 et 13 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH). Il 

en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

En outre, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe de « bonne 

administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, 

dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne administration 

n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation 

d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès lors de constater 
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que le moyen, en ce qu’il est pris de la violation du principe « de bonne administration », ne peut qu’être 

déclaré irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste des deux moyens réunis, toutes branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 13, 

§4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, qui fonde la décision querellée, autorise la partie 

défenderesse a mettre fin au séjour accordé à un étranger du fait de sa qualité de membre de la famille 

d’un ressortissant étranger lui-même autorisé au séjour limité en Belgique, lorsque « 1° il est mis fin au 

séjour de l'étranger rejoint sur la base du § 3 ; […] ». 

 

Le troisième alinéa de la même disposition prévoit que « Lors de sa décision de délivrer un ordre de 

quitter le territoire sur la base de l'alinéa 1er, 1° à 4°, le ministre ou son délégué prend en considération 

la nature et la solidité des liens familiaux de la personne et la durée de son séjour dans le Royaume, 

ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil rappelle également l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours, et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.1. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a été autorisée au séjour en date 

du 28 janvier 2019 à la suite d’une demande de regroupement familial en qualité de membre de la 

famille d'un étranger autorisé au séjour pour une durée limitée, à savoir son époux. Toutefois, le Conseil 

relève que, le 26 février 2020, l’étranger rejoint s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 

13) dans la mesure où ce dernier s’est vu refuser sa demande d’autorisation de séjour étudiant. Ainsi, le 

Conseil constate que l’acte litigieux est fondé sur le motif selon lequel « il a été mis fin au séjour de 

l’étranger rejoint sur base de l’article 13, § 3, de la loi (article 13, § 4, alinéa 1er, 1°) », lequel n’est pas 

contesté par la partie requérante. Ladite disposition ne prévoit certes pas d’automaticité à la délivrance 

d’un ordre de quitter le territoire, mais accorde à la partie défenderesse le pouvoir d’apprécier s’il échet 

de délivrer une telle mesure d’éloignement, sans l’obliger pour autant de fournir les motifs de ses motifs. 

 

3.2.2. En termes de requête, la partie requérante se contente de faire grief à la partie défenderesse de 

n’avoir pas tenu compte des « attaches familiales, culturelles et sociales », en violation de l’article 13, §4 

précité et d’affirmer que « Refuser d’avoir égard à cet élément prive de tout effet utile l’article 13, §4, 

dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 ». Or, le Conseil constate que la partie requérante fait en 

réalité une lecture partielle de la disposition qu’elle reproduit pourtant en termes de requête. Les 

« attaches familiales, culturelles ou sociales » mentionnées dans le quatrième paragraphe de l’article 13 

de la loi précitée ne concernent pas l’intégration de la requérante en Belgique, comme la partie 

requérante le laisse entendre, mais visent en réalité ses attaches avec son pays d’origine, comme il 

ressort des termes de l’article cité au point 3.2. du présent arrêt. À cet égard, la partie défenderesse a 

considéré que « pour ce qui est de l'existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son 

pays d’origine, rien dans son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout lien 

avec son pays d’origine ou de provenance ». Quant à la durée du séjour de la requérante, elle a indiqué 

que « le fait que l’intéressée soit sur le territoire belge depuis avril 2019 n’infirme en rien ce constat. 

Quand bien même ce court séjour lui a permis d’avoir des perspectives professionnelles, de se faire des 

amis, cela ne change rien au fait que son séjour est toujours temporaire et lié à celui de son époux », en 

sorte que le grief manque en fait et que la motivation de la décision attaquée ne prive nullement l’article 

13 de la loi du 15 décembre 1980 de tout effet utile. 

 

3.2.3. Ensuite, s’agissant du grief relatif à l’intégration de la requérante et de sa formation qualifiante en 

auxiliaire de l’enfant, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, que l’article 13 précité de la loi n’impose aucune obligation à la partie défenderesse de 

prendre en compte les formations ou études entamées par l’étranger autorisé au séjour pour une durée 

limitée sur la base de l’article 10bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, mais uniquement « la nature et 
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la solidité des liens familiaux de la personne et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que 

l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine ». Si la requérante 

entendait se prévaloir d’études ou formations sur le territoire belge, il lui incombait d’initier en temps utile 

les procédures ad hoc afin d’obtenir un titre de séjour sur cette base, quod non en l’espèce. 

En tout état de cause, force est d’observer qu’à nouveau, une simple lecture de la décision attaquée 

démontre que la partie défenderesse a pris cet élément en considération, estimant qu’« Elle indique 

avoir suivi plusieurs formations (notamment remise à niveau en français, en mathématique, parcours 

d’intégration, préformation en auxiliaire de l’enfance,), la possibilité de suivre une formation qualifiante 

en auxiliaire de l’enfance lors de la rentrée scolaire de septembre et le fait qu’elle ait fait du volontariat 

auprès de l’asbl les stations de plein air. Cependant, il convient de relever que le fait de s’intégrer dans 

le pays d’accueil et d'adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est un processus qui 

s’inscrit dans la dynamique des échanges qui s’opèrent dans toute société et que donc contribuer à la 

cohésion sociale de celle-ci et d'y participer de manière active est une attitude attendue de tout un 

chacun. Cet élément ne peut donc être retenu à son bénéfice », en sorte que ce grief ne peut être 

retenu. 

 

3.2.4. En ce que la partie requérante invoque l’article 39/79, §1er, alinéa 2, 9°, de la loi du 15 décembre 

1980 et soutient que la décision querellée viole le droit à un recours effectif de l’époux de la requérante, 

le Conseil observe tout d’abord que ladite décision est dirigée à l’encontre de la requérante et non de 

son époux, et que celle-ci ne force aucunement ce dernier à quitter le territoire. Ensuite, force est de 

constater que la partie requérante n’a pas intérêt à son argumentation dès lors que l’époux de la 

requérante a valablement introduit un recours devant le Conseil de céans à l’encontre de la décision qui 

le concerne, visée au point 1.4. du présent arrêt, comme elle en convient en termes de requête, en 

manière telle que son droit à un recours effectif n’a nullement été violé. Enfin, la partie requérante n’a 

plus intérêt non plus à l’argument selon lequel « La requérante pouvait ainsi légitiment s’attendre, dans 

la mesure où son séjour suit celui de son époux, que la partie défenderesse tienne compte du [recours] 

introduit par [son époux] à l’encontre de la décision qui lui a été notifiée le 13 mars 2020 », dès lors que 

ce recours a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 273 621 du 2 juin 2022. 

 

3.2.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce - la requérante n’ayant été autorisée 

au séjour limité qu’en qualité de membre de la famille d’un étranger lui-même autorisé au séjour limité -, 

la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il 

convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est 

tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 
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Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

En l’espèce, force est tout d’abord de relever que l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de 

la CEDH entre la requérante avec son époux n’est pas contestée par la partie défenderesse. A cet 

égard, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif et de la décision entreprise, que la partie 

défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de l’époux de la requérante. Il 

ne saurait partant être sérieusement reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des 

liens familiaux ici en cause. Dès lors que la décision attaquée et la décision prise à l’encontre de son 

époux ont la même portée, il apparaît que la seule exécution de cette décision ne saurait constituer un 

empêchement à la poursuite de la vie familiale de la requérante dans un pays autre que la Belgique. 

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH et de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


